Aux parents de nos élèves

Madame, Monsieur,

Le jeudi 10 février, partout en France les enseignants de la maternelle au lycée seront en grève. Ils refusent que l’école soit soumise à la  logique comptable du gouvernement.

A la rentrée de septembre 2011,  ce sont 16000 suppressions de postes programmées dans l’Education nationale pour répondre au dogme du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.

Malgré l’arrivée de 1409 élèves supplémentaires dans notre département le ministère oblige l’inspecteur d’académie à rendre 78 postes. 

Cette décision ne constitue malheureusement pas une surprise. Elle est la conséquence directe d'un budget 2011, voté par les députés de la majorité présidentielle, qui n’affiche d’autre ambition pour le système éducatif que la recherche d’économies.

Avec la montée des effectifs élèves enregistrée ces dernières années sur le Val d'oise, et compte tenu de l’absence de création de postes, le nombre d’élèves par classe augmente mécaniquement. Tous les postes qui ont permis de construire et d’accompagner des dispositifs de lutte contre l’échec scolaire sont aujourd’hui sérieusement menacés : les postes RASED, les postes ZEP… vont être sacrifiés. 

Les situations de non-remplacement, déjà très importantes cette année, vont se multiplier l’année prochaine. Sur le Val d’Oise, durant le mois de novembre, près de 150 classes, voire parfois 200, étaient sans remplacement chaque jour. 

Les équipes enseignantes et les familles sont exaspérées par cette dégradation du remplacement qui installe des dysfonctionnements récurrents au sein des écoles, l’Etat se montrant incapable d’assurer la continuité du service public d‘éducation.

L’Education nationale a besoin d’un budget porteur de transformation de l’école, permettant d’améliorer la qualité des enseignements, de prendre en compte les élèves en difficulté, d’améliorer les conditions d’accueil et de vie des élèves.
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